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E T ouvrage  a trois  objets. 

Le  premier  est  d.’ exposer  les  principes 
d’après  lesquels  le  nouveau  système  des 
finances  a été  institué  par  l’assemblée  natio-^ 
Haie  constituante.  La  plupart  de  ces  prin-; 
cipes  n’ônt  été  exposés  méthodiquement  et 
discutés  que  dans  le  comité  des  contributions 
publiques.  Ceux  qui  ont  été  débattus  dans 
l’Assemblée  Nationale  n’ont  été  qu'inexacte-; 
ment  recueillis  dans  les'^papiers  publics. 

Le  second  objet  de  cet  ouvrage  est  de 
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sembler,  de  classer  par  ordre  de  matières, 
et  d’arranger  , suivant  Tordre  des  idées  , 
toutes  les  loix  qui  constituent  le  nouveau 
système  des  finances.  Les  décrets  les  plus 
connus  en  cette  matière^  ont  été  faits  à de 
grands  intervalles  de  temps et  se  trouvent 
mêlés  , entassés  dans  la  collection  générale 
avec  tous  ceux  qu’a  rendus  l’assemblée  na- 
tionale ; plusieurs  aussi  font  partie  de  loix 
provisoires  , déjà  devenues  inutiles  , de  loix 
relatives  à l’ancien  régime  financier,  quel- 
quefois de  loix  civiles  et  politiques^  J’extrai- 
rai , je  rapprocherai , j'ordonnerai  tous  ces 
matériaux  épars. 

La  troisième  vue  que  je  me  suis  proposée 
a été  d’éclaircir  par  des  notes  les  dispositions 
de  ces  loix  , qui  paroîtroient  obscures  , de 
-suppléer  aussi , par  des  notes  , aux  disposi- 
tions qui  paroîtroient  insuffisantes  ou  omises* 

J’ai  cru  un  ouvrage  de  cette  nature  abso- 
lument nécessaire , et  c’est  par  ceîte  raison 
,que  je  l’ai  entrepris. 

U ne  suffit  pas  que  les  loix  existent;  il 
faut  encore  que  leiir  exécution  soit  assurée , 
,que  leux  réformation  soit  facile  quand  elles 
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IsDnt  défedtueuses , leu>  stabilité  bien  éta^; 
blie  quand  elles  sont  bonnes. 

' Pour  que  rexécution  des  loix  soit  assurée  j 
il  est  peut  - être  nécessaire  qu  elles  soient 
bonnes  et  estimées  telles , ou  du  moins  qu  ou 
puisse  en  espérer  Tamélioration  ; il  faut  cer^ 
taînement  qu’elles  soient  connues.  Pour  que 
leur  réformation  soit  possible  ou  leur  stabi- 
lité assurée , il  faut  qu’elles  puissent  être  ju- 
gées par  l’opinion  ; et , à cet  effet , que  non- 
seulement  leur  texte , mais  encore  leurs  mo- 
tifs soient  familiers  à un  grand  nombre  do 
personnes. 

Pour  que  les  loix  et  leurs  motifs  soient 
Oonnus  d’un  grand  nombre  de  personnes , il 
faut  d’abord  que  leur  théorië  soit  nettement 
et  complètement  déduite  ; il  faut  en  second 
lieu  qu’on  puisse  aisément  embrasser  chaque 
partie  de  législation  , sans  se  perdre  dans  les 
autres  ; et  par  conséquent  que  les  loix  soient 
exactement  divisées , classées  par  ordre  de 
matières,  et  dans  chaque  matière  ' suivant 
l’ordre  logique.  Qui  voudra  faire  la  dépens© 
d’une  collection  générale  , ne  pouvant  ap- 
prendre qu’une  partie  ? Quel  homme  se  ré^ 
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soudra  à feuilleter  trente  volumes , pour  y 
trouver  trente  pages  qu'il  désirera  connoître  ?-  ^ 
Et  comment  çeux-mêmes  qui  voudront  étu- 
dier ia  législation  entière , pourront-ils  ap- 
prendre des  loix  entassées  pèle  - mêle  , et 
pour  la  plupart  enchevêtrées  les  unes  dans 
les  autres  ? 

J’avois  proposé  à FAssemblée  Nationale 
constituante  de  mettre  ses  décrets  en  ordre, 
avant  de  se  séparer  ; un  Membre  du  Co- 
mité de  Constitution  s'y  est  opposé.  Selon 
lui , ce  travail  étoit  impossible  dans  le  peu  , 
de  temps  qui  restoit  à l'Assemblée  au  mo-* 
ment  de  ma  proposition  ; d'ailleurs  , a-t-il 
dit , plusieurs  personnes  s'occupent  hors  de 
l'Assemblée  à mettre  en  ordre  ses  décrets. 
La  première  de  ces  objections  étoit  mal 
fondée;  il  n'y  avoit  qu’à  charger  chaque 
Comité  de  rassembler  et  classer  les  loix  re- 
latives à son  objet,  en  moins  de  huit  jours 
le  travail  auroit  été  fait.  La  seconde  obser- 
vation n’étoit  pas  seulement  une  objection 
nulle;  c'étoit  un  contre-sens  ; c'étoit  donner 
à l'Assemblée  Nationale  pour  motif  de  tran- 
quillité, précisément  ce  qui  pouvoit  le  plus 
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rînquiéter  , c’est-à-dire , la  siippléairce  des 
Compilateurs  et  des  Entrepreneurs  delwres^ 
Est-il  quelqu’un  qui  ignore  jusqu’à  quel 
point  les  Compilateurs  peuvent  gâter  les  Loix 
et  les  Sciences  ? Quoi  qu’il  en  soit , l’ Assem- 
blée a passé  à l’ordre  du  jour  sur  ma  propo- 
sition , et  tous  ses  décrets  , excepté  ceux  qui 
composent  Tacte  constitutionnel , sont  restés 
dans  le  cahos. 

J’ai  pensé  qu’au  défaut  de  l’Assemblée 
Nationale , les  Membres  qui  l’ont  composée^ 
qui  ont  été  de  quelque  Comité , et  ont  eu 
tiné  part  plus  immédiate  que  les  autres  à 
quelque  partie  de  législation , dévoient  se 
charger  de  réduire  cette  partie  en  code  régu- 
lier jdt  complet.  J’ai  pensé  aussi  que  c’étoît 
à eux  qu’il  appartenoit  essentiellement  d’ex- 
poser et  discuter  les  principes  d’après  les- 
quels chaque  partie  de  Loix  avoit  été  rédi- 
gés , et  devoit  être  jugés.  C’est  par  ces  rai- 
sons que  j’ai  entrepris  l’Ouvrage  dont  j’an- 
nonce la  publication.  J’ai  cru  qu’ayant  été 
Membre  du  Comité  des  contributions  publi- 
ques , et  chargé  spécialement  par  ce  Comité 
de  la  recherche  des  principes  généraux  3^ 

A 5 
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j’étois  un  de  ceux  que  regardoit  de  plus  près 
robligâtfon  de  sauver  nos  nouvelles  LoJx 
financières  des  mains  des  Commentateurs  et 
des  Compilateurs, 

Je  me  suis  d'autant  plus  attaché  à ce  de^ 
voir , que  les  loix  relatives  aux  contributions 
publiques  sont , après  les  loix  constitution 
nelleSj  les  plus  importantes  de  toutes.  D’un 
côté , elles  assurent  le  gage  de  F union  so- 
ciale ; elles  fournissent  Faliment  des  pouvoirs 
publics  ; elles  sont  la  providence  des  jouis^ 
Sances  communes.  De  l’autre  , elles  deman- 
dent à Fintérét  privé  les  avances  qu’elles 
mettent  en  valeur  pour  le  profit  général , 
et  sont  continuellement  en  action  sur  cet  in? 
térêt,  plus,  qu’aucune  autre  , donc  ces,  loix 
doivent  être  sous  Fœil  de  la  censure  ^ et  ce? 
pendant  en  pleine  exécution.  Et  comment 
pourroient" elles  êti'e  jugées,  si  elles  n’é-r 
toi  eut  rassemblées  ? Comment  seroient-elles 
exécutées , si  le  citoyen  les  ignorant , de- 
venoit  défiant  pour  leurs  organes  ; s'il 
étoit  poussé  à refnser  ce  qu’il  doit , par  la 
crainte  de  payer  ce  qu’il  ne  doit  pas  ; s'il 
ëtqit  tenté  de  méconnoitre  la  volonté  de  b 
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loî,  par  la  crainte  de  sabir  celle  de  lagenfe 
du  fisc  ? 

Voici  une  notice  du  plan  et  des  matières 
de  mon  ouvrage.  ' 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Jusqu’à  présent , les  personnes  qui  ont 
traité  des  finances , n’ont  entendu  par  ce 
mot  que  l’institution,  F administrât]  on  des 
re^enu%  ou  emprunts  publics.  Ce  n’est  là 
cependant  qu’une  partie  des  objets  qui  com- 
posent un  système  de  finances.  Le  premier 
de  tous  , le  plus  important,  celui  qui  tient  de 
plus  près  aux  fondemens  de  la  société  et  à la 
constitution , celui  d’où  découle  même  une 
partie  des  principes  les  plus  surs,  d’un  bon 
système  de  revenus  publics  , est  Xirntitution 
des  dépenses  publiques.  Jamais  on  n"a  ima- 
giné en  France  de  rechercher  les  principes  qui 
doivent  éclairer  dans  cette  institution , d’exa« 
miner  et  de  décider , par  une  règle  précise  y 
quelles  propriétés  doivent  être  communes  et 
nationales  , quels  travaux  ou  quelles  fonc- 
tions. doivent  être  payés  par  la  nation  , s’il 
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doit  même  y en  avoir  de  payés , dans  quelles 
proportions  ils  doivent  Fétre;  s’ils  doivent. 
Fétre  par  des  concessions  viagères  de  do- 
maines fonciers , ou  en  sommes  fixes  et  an- 
nuelles ; quels  sont  les  effets  de  telle  ou  telle 
dépense  publique  sur  les  revenus  particu- 
liers, etc.  On  a réduit  jusqu’à  présent  toute 
la  théorie  des  dépenses  publiques  à cet  adage  : 
il  faut  mettre  de  V économie  dans  les  dé- 
fenses : principe  sans  doute  insuffisant , et 
qui  même  n’est  pas  vrai  dans  tous  les  sens 
qu’on  lui  attribue  ; car  s’il  est  juste  dans  ce 
sens  qu’il  faut  faire  toutes  les  dépenses  qu’on 
fait  aux  moindres  frais  possibles , il  est  faux 
dans  ce  sens  qu’on  ne  peut  trop  retrancher  de 
dépenses.  Il  est  sans  doute  des  dépenses  pu- 
bliques absolument  stériles , telles  que  celles 
de  la  guerre'  de  la  marine  , et  qui  n’en  sont 
pas  moins  nécessaires , parce  qu’elles  sont 
conservatives;  mais  il  en  est  aussi  qui  sont 
réellement  productives,  telles  que  les  che- 
mins et  les  canaux;  celles-là,  il  faut  les 
dtendre  aulieu  de  les  restreindre  ; les  contri- 
butions qui  servent  à les  entreprendre , doî- 
yent  être  considérées  connue  des  épargnes  ^ 
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èbnime  des  capitaux  que  les  contribuables 
placent  au  plus  haut  intérêt.  L’Assem^ 
blêe  Nationale  elle  - même , qui  a réfor- 
mé les  dépenses  publiques  , • n’a  jamais 
suivi  de  plan  ni  de  principes  généraux  dans 
leur  réforme.  L’institution  des  dépenses  pu- 
bliques est  le  sujet  par  lequel  je  commence 
mon  ouvrage  ; il  devoit  précéder  tous  leS 
autres  , car  les  dépenses  sont  l’objet  des  reve- 
nus publics  ; ceux-ci  sont  établis  unique- 
ment pour  elles  et  doivent  être  bornés  par 
elles. 

Cette  première  partie  sera  composée  d’une 
îhéoîie  générale  d’un  bon  système  de  dé- 
penses publiques  , d’un  tableau  raisonné  des 
dépenses  instituées  et  votées  par  l’assemblée 
nationale  , de  la  collection  méthodique  et 
par  ordre  matières  des  décrets  relatifs  a 
cet  objet. 

SECONDE  PARTIE. 

Après  avoir  réuni  les  principes  à suivre 
.-et  les  loix  faites  relativement  au3^  dépenses 
, publiques  , je  passerai  aux  revenus  publics  ; 
(Ce  sera  la  matière  de  la  seconde  partie. 
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Les  re Venus  de  Tétât  proviennent  de  deux 
sources  ; les  contributions  et  les  domaines 
nationaux.  Ces  deux  objets  doivent  encore 
être  séparés.  . 

Je  rassemblerai  dans  un  discours  préli- 
minaire concernant  les  domaines  nationaux , 
d’abord  ce  qui  a été  dit  ou  écrit  de  plus 
solide , pour  prouver  que  jamais  une  grande 
nation  ne  doit  tirer  son  revenu  de  proprié- 
tés communes , et  n’a  pas  de  moyen  plus 
sur  et  plus  avantageux  de  s’en  procurer 
un  considérable  , que  des  contributions  four- 
nies par  les  propriétés  des  particuliers. 
J’exposerai  ensuite  la  théorie  des  moyens 
employés  par  rassemblée  nationale  pour 
Taliénation  des  domaines  nationaux  ; tliéorie 
qui  embrasse  le  système  des  assignats  , car 
les  assignats  doivent  être  considérés  comme 
un  moyen  de  pousser  avec  force  les  capita- 
listes et  sur-tout  les  créanciers  envers  qui 
la  nation  s’est  libérée  , a Tacquisition  des 
biens  nationaux.  Ce  discours  sera  suivi  de 
la  collection  méthodique  des  loix  relatives 
à l’aliénation  des  domaines  et  aux  assignats. 
Une  partie  des  premières  a été  mise  en 
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ordre  par  M.  Camus  ; fe  completteraî  son 
ouvrage  qui  finit  au  prfemier  janvier  1791* 
J’en  séparerai  ce  qui  regarde  radministra- 
tion  des  domaines  pour  le  placer  plus  bas. 
Ces  décrets  d’ aliénation  ne  sont  paS  ' à pro- 
prement parler  , une  partie  de  notre  système 
de  finances  ; ils  ne  concernent  que  des  ac- 
tes passagers , accidentels , qui , une  fois  con- 
sommés , ne  se  reproduiront  plus , et  se  rap- 
portent plutôt  à l'ancien  régime  dont  ils  sont 
la  fin , qu’au  nouveau , dont  ils  précédent  le 
commencement  ; mais , la  série  de  ces  actes 
est  encore  si  loin  de  finir , il  est  si  impor- 
tant de  les  faciliter  et  d’en  assurer  la  régu- 
larité ; il  est  d’ailleurs  si  curieux  pour  les 
spéculateurs  politiques  , si  utile  pour  les  peu- 
ples c[ui  ont  des  révolutions  à faire , et  des 
dettes  à payer , de  voir  comment  la  nation 
Française  s’y  est  prise  pour  mettre  dans  le 
commerce  une  si  grande  masse  de  biens  do- 
maniaux, possédés  depuis  si  long-temps  par 
un  si  p uissant  clergé , que  j’ai  cru  devoir  con- 
sacrer environ  i5o  pages  aux  décrets  d’alié» 
nation  et  aux  assign  its, 

ha  partie  des  contributions  publiques 
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commence  par  un  discours  où  sont  examî- 
nées  les  grandes  questions  préliminaires  qui 
ont  divisé  Stewart  et  Condorcet , Necker 
et  Turgot , les  financiers  et  les  économistes. 
Ces  questions  sont  toutes  réunies  dans  celle 
de  savoir  lequel  vaut  le  mieux  d’établir  les 
contributions  sur  les  revenus  ou  sur  les 
dépenses  , sur  les  produits  ou  sur  les  cor- 
sommations.  Cette  question  n’est  pas  encore 
résolue  , même  aux  yeux  d’un  grand  nombre 
de  personnes  qui  préfèrent  nos  nouvelles 
contributions  aux  anciennes.  J’ose  croire 
que  je  l’ai  éclaircie  dans  mon  discours  gé- 
néral sur  les  contributions. 

Après  cq  discours , viennent  les  loix  qui 
abolissent  d’anciens  impôts  , tels  que  les 
tailles , la  capitation  ^ les  aides , les  gabelles , 
les  douanes  intérieures  , les  entrées  des 
villes  etc.  Nous  rapporterons  ces  loix  d’abo- 
lition comme  la  première  conséquence  des 
principes  développés  précédemment. 

Viennent  ensuite  les  loix  constitutives  des 
nouvelles  impositions.  Ici  le  sujet  se  subdi- 
vise en  autant  de  parties  qu’il  a été  établi 
ou  conservé  de  contributions.  Nous  avons 
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la  contribution  foncière-,  la  contribution 
mobiliaire , la  taxe  des  patentes , celle  des 
douanes  , celle  de  renregistrement , celle  du 
timbre , celle  des  hypothèques , celle  des 
postes  et  messageries  , et  enfin  les  lotteries.i 
Chacune  de  ces  contributions  est  soumise 
à des  loix  qui  lui  sont  propres  , et  aura 
son  code  séparé.  Chacun  de  ces  codes  sera 
précédé  d im  discours  qui  en  fera  connoître 
Fesorit  particulier , qui  en  analysera  les 
principales  dispositions  , en  développera  les 
principes  fondamentaux  et  les  grandes  con-;| 
séquences.  Ces  discours  sont  formés  des 
rapports  faits  au  nom  du  comité  , des  obser- 
vations que  la  discussion  a produites  dans 
rassemblée  nationale , et  des  réflexions  par- 
ticulières que  la  méditation  du  sujet  m’a 
fait  naître. 

Des  notes  particulières  sur  un  grand 
nombre  d’aticîes  , , donneront  toutes  les  ex- 
plications dont  les  discours  préliminaires 
n’auront  pu  prévenir  la  nécessité.  J’ai  soi- 
gneusement annoté  tous  les  doutes  qui  se 
sont  élevés  dans  les  débats  de  rassemblée* 
sur  le  sens  de  quelques  dispositions , ceux 
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qui  ont  été  proposés  au  comité  et  au  iUH 
liistre  des  contributions  publicjues  par  plu-» 
sieurs  corps  administratifs  ou  régies  , et 
j’ai  de  même  recueilli  scrupuleusement  les 
solutions  qui  ont  été  données  , les  réponses 
qui  ont  été  faites. 

TROISIÈME  PARTIE. 

Après  avoir  présenté  tout  ce  qui  con^ 
cerne  Tinstitution  des  dépenses  et  des  re-^ 
venus  publics  , je  passe  à l’institution  des 
pouvoirs  publies  et  des  règles  à suivre  ^ 
1^.  pour  la  votation  des  dépenses  et  des 
revenus  ; 2^.  pour  l’admiiiistration  des 

revenus  domaniaux;  3^^.  pour  la  répartition 
graduelle  et  le  recouvrement  des  contribu- 
tions foncière  et  mobiliaire  ; 4^,  pour  la 
régie  et  la  perception  des  contributions  dites 
indirectes  ; 5^.  pour  le  versement  et  la 
garde  des  recettes  de  chaque  district  ; 6^.  pour 
le  versement,  la  garde  et  l’emploi  des 
revenus  publics  à la  trésorerie  centrale  ; 

pour  la  comptabilité  ; 8^.  pour  les  juge- 
inens  à rendre  en  matière  de  finance. 

Beaucoup  de  loix  ont  .été  faites  sur  ces 
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divers  sujets , dont  plusieurs  tiennent  à la 
constitution  , mais  pas  un  principe  i/a  été 
établi  ; d’un  côté  , la  majorité  des  comités 
de  constitution  et  de  révision , aidée  d’un 
parti , avoit  résolu  de  ménager  la  possibilité 
d’un  changement  dans  les  bases  de  notre  sys- 
tème administratif , et  de  donner  au  roi  une 
grande  puissiince  en  matière  de  finance, 
la  seule  que  les  plus  outrés  royalistes,  que  le 
roi  lui -même  consentisent  à soustraire  à 
son  influence  ( i );  d’un  autre  côté,  le  co- 
mité des  contributions  publiques  s’-étoit  at- 
taché aux  maximes  proclamées  dès  long- 
temps sur  ce  sujet  par  la  nation  elle-même. 
L’opposition  des  deux  comités  sur  les  prin- 
cipes , 1 empire  que  l’intrigue  exerçoit  dans 
les  derniers  temps  sur  l’assemblée  natio- 
“ - / 

(1)  Voyez  le  projet  d’acte  constitutionnel  présenté  par 
M.  Thouret  au  nom  des  Comités.  On  en  avoit  sup- 
primé toutes  les  bases  du  système  administratif.  Voyez 
les  discours  de  MM.  Duport  et  Eeaumetz  pour  W 
donner  au  Roi  l’initiative  en  matière  de  finances  ; le 
discours  de  M.  Régnault  de  Saint-Jean-d’Angély  pour 
attacher  des  Receveurs  à chaque  régie;  de  MM.  Mon- 
tesquieu , le  Chapellier  et  d’André  , «oneernant  la  Tré- 
s®reria  Nationale , etc* 
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nale , et  qui  balaiiçoit  l’ascendant  qu’eut  tou- 
jours sur  elle  toute  idée  amie  de  la  liberté  ^ 
empêchèrent  de  fixer  aucun  principe  fonda- 
mental sur  l’administration  des  finances* 
Chaque  parti  s’attacha  aux  détails , et  obtint 
ou  surprit  ce  qu’il  put  en  faveur  de  son  opi- 
nion. Heureusement  le  Comité  des  contribu- 
tions a préservé  du  sceau  de  l’intrigue  la  plu- 
part des  loix  ainsi  votées  ; non-seulement  le 
plus  grand  nombre , mais  aussi  les  plus  im- 
portantes de  ces  loix  , portent  l’empreinte 
des  maximes  constitutionnelles.  Avant  de 
les  mettre  sous  les  yeux,  j’ejcposerai  les  vé- 
rités qu’on  a voulu  laisser  dans  le  vague , 
je  solliciterai  l’attention  et  le  respect  pour 
les  dispositions  qui  consacrent  ces  vérités  ; je 
marquerai  les  loix  qui  forment  la  ligne  sur  la- 
quelle les  Législatures  devront  marcher,  si 
elles  veulent  assurer  la  liberté  ; j’indiquerai 
les  points  par  où  l’on  a voulu  ménager  l’at- 
taque de  notre  système  administratif,  et  le 
retou  J de  l’ancien  régime  dans  nos  finances.j 

L’ouvrage  ou  plutôt  la  collection  raison- 
née  que  j’annonce  au  public  , formera  deux 
' yolumesi 
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volumes  în-8^.  de  5 à 600  pages  cliacun^i 
Ils  se  vend|:ont  ensemble  8 liv,  brochés. 

’ Ils  ne  pourront  être  imprimés  qu'à  la 
fin  de  décembre  prochain.  Mais  la  distri' 
bution  pourra  s’en  faire  par  parties  sépa-» 
rées  5 à mesure  qu’elles  seront  achevées.^ 
C’est  principalement  pour  cette  distribution 
progressive  que  je  propose  une  souscription.; 
C’est  aussi  pour  pouvoir  régler  à peu  près 
le  nombre  d’exemplaires  qu’il  faudra  tirer.; 

Les  souscripteurs  ne  payeront  leur  exem- 
plaire qu’après  l’avoir  reçu. 

On  souscrit  chez  M.  Gallo  , boulevart 
S.  Antoine , 11^.  8.  Il  suffira  aux  personues 
qui  voudront  souscrire  , de  lui  adresser  , 
francs  de  port , leur  nom  et  leur  demeure.: 

Paris  5 ce  4 novembre  .1791*. 
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